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Contenant Popinion d'une SOCitte patrio- 
tique de Londres, sur le proces de 
Louis XI, adress&e au Relacteur du 


 Momiteur. 
Londres , le 30 noyembre 1792. 0 


ir nn, 


N oUs sommes un petit nombre de bons 


patriotes, qui nous rènnissons pour lire les 
papiers de France, et plus particulièrement 
| | votre. Dans celui du 20 novembre, vous 

recommandez à vos lecteurs de lire avec at- 

tention le discours du citoyen Saint- Just, 
dans le but de fixer leur opinion sur le pro- 
eds a faire a Louis XVI, nous avons relu ce 


discours. „ D 
Nous y trouvons , ainsi que vous, le bon 


republicain, le patriote , mais dont la logique 


n'est pas en mesure avec le zele, ni avec le 


raisonnement , fonde sur une justice exacte. 
Vous avez publié, citoyen, Popinion de Saint- 

Just. Voiei quelques e sur le meme 
sujet; veuillez aussi le publier. Cette impar- 
tialité de votre part vous meritera notre re- 


connaissance et celle des vrais patriotes dont 


vous avez déja Vestime. Dans un moment 
comme celni-ci, chacun doit contribuer au- 
tant que cela est en lui, a Celairer Popinion 


publique 1 


POE 
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Soyons egalement en garde, et contre le 
patriotisme. exalte , et cotttre le moderan- 
tisme. 

Saint-Just dit: Le tribunal qui doit juger 
Louis XAFVTrn'est point un tribunal judiciaire, 
c*est un conseil; et les lois que nous avons 
d sive sont celles du droit des gens. Louis 
est un etranger parmi nous; il netait pas 
citayen avant son crime, il Lest encore 
moins depuis. Et par quel abus de la jus- 
_ rice en ferions-nous un bags ap pour le con- 
damner ? 
Aussitot qu'un homme. est coupable > 
i sort de lu cite , et point du tout, Louis 
: 1 entrerait par son crime. . 
Un  penplus bas, Saint-Jnst ajoute: On ne 
peut pas juger un roi selon les lois du pays. 
At pour Prouver cette assertion il cite deux 
faits. IL n avait rien, dit - il, dans les 
ois de Numa, pour juger 7 arquin; rien 
dans les lois d Angleterre » pour juger 
Charles Ier. On les j Jugea selon le droit des 
gens. On repouss@ um etranger , un ennemi, 
Et ce fut ce qui legitima ces expeditions, s 
et non point de vaines ſormalitès, qui ont 
pour principe que le consentement du ci- 
toyen , par le contrat. 

Nous souhaiterions 5 citoyens , que notre 
réponse püt se circonscrire dans un nombre 
de lignes qui n'excédat pas celui du citoyen 
Saint-Just, mais cela est impossible. Un pa- 
Tadoxe peut etre court. Un sophisme s'éta- 
blit en peu de mots, mais il n'en est pas 
Ge menie de leur développement, de leur 
refutatic n, et Cest-la $aus doute ce qui re- 


* 
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tient tant Phonnetes get us, tant de bons es- 


prits dans le Silence ; on aime mieux Soul- 
{rir que de ro 'pondre. 


Nous disons d'abord qui I importe peu a 
Lonis XVI que ce soit un tribunal judi- 


ciaire ou un conseil qui soit nanti de sa cause, 
puisque ce tribunal waura d'autre pouvoir 
que celui de bien verifier le delit dont il est 
aceusé, et sur cette verification, appliiquer 

la loi existante, en declarant que Louis XVI 
est dans le cas du cinquieme article de la 


section premiere du chapitre deuxième de ia. 
Constitution, et en co: e prononcer 


la dechcance. 
Les lois que vons avez a suivre dans ce 


; Procts , sont absolument (trau deres 4 celles 


du droit des 2 gens. 


Le droit des gens à tou jours ard defini pour 
etre cette jurisprudence publique, naturcile, 


impreseripti! ole, qui depuis due les homes 


ont forme des assoiautions 85puries , enzpcche | 


chacune de ces e de 1. a faire et 


entreprenire , mene chez elle, qui soit no- 
toirement nuis. ble 2 o qui por te atteinie a 


la liberté, ou a la $aret: , soit du tout, 
soit de partie de la grande association. 
fl parait de-la , que la cause de Louis XVI, 

quelle qu'en soit issue, ne pouvant aftce- 
ter en zucune Manicre les. autres men:}res 
de association gentrale, elle est pure:nent 
nationale, et ne rogarde que la partie ia - 
rieure de la Repablique Francalse. 


Ce principe pose, vous sere faret 15 en 
abandonnant ce prel 'tendu droit dos gens, du 
reste $1 vag e, et entendu de si Peu de gens, de 
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vous replier sur votre eode natoinal. Et c'est ici, 
si vons refusiez de le faire, ou vous pre- 


cheriez vons-meme contre ce droit des gens 


dont vous purlez, et ou toutes les nations 
8raient antorisces a vous demander pourquoi 


vous ne Jugez pas les delits commis chez 
vous, sur les lois preexistantes et établies; 
car bien que celui qui est l'objet actuel de 
cette infraction leur soit (tranger, cependant 
il pourra wen ètre pu toujours ainsi, et un 


Americain, un Anglais, un Batave , pour- 
ront une fois etre sacrifics au futile , au so- 


phistique , et on peut le dire, a Pinjustice'de 


vos argumens. 


Saint-Jnst dit que Louis est etranger parmi 
vous, et il demande par quel abus de la 
justice on en ferait un citoyen, pour le con- 
V | „ 
Nous repondons que Louis XVI, bien loin 


d'ètre un etranger parmi vous, a forme une 


portion integrante de votre Constitution, jus- 
qu'au moment on PAs8emblte legislative a 


suspendu le pouvoir exécutif dans ses mains, 


ct meme qu'il la formera encore, cette por- 
tion, jusques à ce que la Convention ait pro- 
noncè de finit ivement la dechèance; dèchèance 
qui n'a pu @tre que provisoire, puisqu'elle 

eut lieu sans examen prèliminaire, sans formes 
de proces, consèquemment sans connaissance 


% 


de cause. r WF cos Dee 
Du reste, on ne fera point du roi, ainsi 
que Saint-Just le suppose, n citoyen pour 
le condamner, mais on le jugera par la Cons- 
Eile est le contrat 


titution qu'il a aceptce. 
entre la Nation et Ini. Ce contrat est sy nal- 
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lagmatique , et il n'est pas an pouvoir d'une 
des parties, d'y rien changer on ajouter, 
sans le consenfement et aven de autre. 
En donnant la couronne a Louis XVI, la 
Nation lui a dit: « Voici cette couronne, 
» que nous posons sur votre tete, et ce sceptre 
» que nous mettons dans vos mains, pour le 
» bien et Pavantage de la Nation. Mais voici 
» la condition; que si au lieu de remplir 
» ce but vous vous en Cloignez, que loin 
» de vous occuper incessamment de notre 
» bonheur, vous tramiez contre nous; que 
» vous vous mettiez d la téte d'une armee, 
» ou quapres avoir prete votre serment, 
„vous le retractiez, qulalors vous SErez 
v» cense avoir abdique la royaute , et que 
v vous pourrez Etre mis en cause comme un 
» autre citoyen , pour tous les actes poste- 
» rieurs a cette abdication v». Louis a re- 
pondu: « ePaccepte la. royaute d ces con- 
v ditions, et suis duement prevenu que 81 
v» Je venais à tramer contre la Constitution, 
» a me joindre aux ennemis de PEtat, ow d 
v retracter mon serment, apres avoir ode, 
v Je serais cense avoir abdique, et pour 
» rais etre mis en cause pour tous les a:ies 
» posterieurs d cette abdication v. BE 
Voila le contrat entre la Nation et Louis 
XVI. Voila les conditions qu'on lui a impo- 
sèes, et qu'il a librement acceptées; il ne 
reste ainsi qu'à les remplir, de part et 
VVV 40; 
La distinction qu'on veut Etablie entre la 
Nation et les tribunaux; le pretendu abus 
de la justice, de faire du roi un citoyen, pour 
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le condamner, enfin faire qu'un roi ne peut 


etre juge selon les lois du pays, et que tout 
doit plier devant le pouvoir insurrectionnel 


et autres pareils argumens, sont tout autant 


de sophismes qui n'ont pas meme le merite 
d' etre plausibles, mais au contraire déècèlent 
leur faiblesse par le besnin qu'ils ont d'astuce, 
et nuisent ainsi a la cause qu'ils devraient dé- 

fendre. 8 FR 


Le citoyen Saint-Just paraitrait vouloir 
(luder la Constitution, en jetant du ridi- 
cule sur elle. Elle dit: quand un homme 
est coupable, il sort de la Cite; et point 


du tout, Louis y entrerait par son crime! 
Mais cect, permettez- nous, citoyen , de le 


dire, n'est qu'un jeu de mots; car l'inviola- 
bilité personnelle du roi avant été décrétée 


constitutionnellement, il était nécessaire de 


dire, qu'après la déchéance, cette inviola- 
bilité serait détruite, et on ne pouvait mieux 
s'expliquer qu'en disant qu'alors, c'est-à-dire, 
_ apres la decheance le roi serait range dans 
la classe des simples citoyens , et pour ètre 


mis en cause, comme euæ, pour tous les actes 


posté rieurs a cette abdication. 


Mais nous craignons, citoyen , que ce ne 
soient ces derniers mots posterieurs d cette. 


abdication qui embarrassent le citoyen Saint- 
Just. Ces mots n'auraient peut-etre Jamais 
dus Ctre dans la Constitution; mais s'y trou- 


vant, ils ne sauraient s'en effacer puisqu'ils 
forment seuls une clause, une condition essen- 


tielle de votre contrat avec Louis XVI. Con- 


trat qui est la seule loi sur laquelle vous puis- 
siez le juger. Ce sont peut- etre ces mots, qui 


9-4] 
ont encore fait dire 4 un membre de la Con- 
vention que le crime d*Etre roi Ctait SU 
Sant pour condamner un homme. Kt a un 
autre, qu'il Ctuit des circonstances Ou On 


pouvait jeter un voule sur la stlatue de 14 | 


Justice. 
Ce sont sans doute encore ces memes mots 


qui ont fait dire a Saint-Just « qu/on ne 


» peut pas juger un roi selon les lois du 
» pays ». Et pour prouver cette assertion il 
cite deux {aits qui prour ent. justement le con- 
traire. Il dit : qu'il n'y avait rien dans les 
lois de Numa pour juger Tarquin , et rien 
dans celles d* Angleterre pour Juger Char- 
tes I, qu*on les repoussa comme étrangers, 

comme ennemis, et que ce ſut ce qui Jegi- 


lima ces expeditions et non point de vanes 


6 formalites „ 1. 
Mais n'est-il pas 3 que ce fut preci- 


sément Pabsence d'une loi dans le code de 


Numa, et le silence de celles d'Angleterre qui 


determintrent le sort de Tarquin et, de Char- 


les, et qui firent qu/on les repoussd comme 


ennemis publics! En effet, si les lois avaient 


parlè, si Numa avait prevu le cas de Tarquin, 

et la Constitution d'Angleterre celui de C harles 
Stuard, ces tyrans auraient &te dans le meme 
cas ou se trouve aujourd'hui Louis XVI, et. 


ils auraient di etre jugés par ces lois préexis- 
tantes a leurs crimes. Tout autre mode de 
jugement ent été un meurtre. Saint-Just a 
bien senti la verite de ce principe, quand il 
a dit que ce fut ce silence des Jois 9 beg 


lima ces expeditions. | 


Or, on ne aurait faire usage du meme ar- 
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(10) 
gument dans le cas présent. Et ce ne sera pas 
le silence de votre code qui legitimerait Pex- 
pedition de votre ci devant roi. „ 

Si vous en doutiez, ouvrez votre Constitu- 
tion, liscz l'article VIII de la section première 
du chapitre deuxième, et vous tronverez : _ 

_ Orapres Pabdication expresse ou legale, 
le roi sera dans la classe des citoyens , et 
pourra Etre accuse et juge comme eu pour. 
les actes posterieurs d son abdication. 
Vous pourrez dire a cela tout ce qu'il vous 
plaira. Vous pourrez trouver ridicule de faire 
entrer un homme dans la classe des citoyens 
par un crime. Vous pourrez poser en fait 
qu'on ne peut juger un roi selon les lois du 
pays, etc., etc. Nous repondrons a tout cela 
par Particle V et par Particle VIII de la sec- 
tion premiere du chapitre denxieme de la 
Constitution; nous prierons tons les gens sensés 
de peser les raisons du citoyen Saint-Just, de 
rapprocher ses argumens, de tacher de con- 
cilier celui on il avance qu'on ne peut pas. 
juger un roi selon les lois du pays avec cet 
autre gui n'y avait rien dans les lois de 
Numa pour juger Tarquin, ni dans celles 
d* Angleterre pour juger Charles Stuard , et 
gue ce fut ce qui legitima ces expeditions. 
Cependant si on ne peut pas juger un roi 

selon les lois du pays, pourquoi en cherchait- 
on dans celles de Numa et dans celles d' An- 
gleterre? Et quand il dit que ce fut le silence 
de ces memes lois qui légitima la manière de 
proceder contre ces tyrans, ne prouve-t-il pas 
que si ces lois avaient existé, on n'gurait pas 
pu légitimement gen ecarter ! 
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Mais voila , citoyen , ou nous menent un 


enthousiasme outre; de sophismes en sophis— 


mes, et de contradictions en contradictions, 


Et 80nflrez que nous disions franchement, que 
cette I6geret6 avec Jaquelle le citoyen Saint- 
Just traite une affaire si importante, nous 
parait aussi peu justifiable que l'idèe de celui 
qui veut jeter le voile sur la statue de la 


justice. Le moyen que ce dernier propose, 


indique une connaissance de la Constitution, 
et il convient qu'il faut ainsi la violer pour 
inſliger une peine corporelle a Louis XVI; 
il y a la une bonne- foi, une candeur, qui 


a son mérite, car malgre l'enthousiasme du 


citoyen Saint-Just, il est aisé de s'apperce- 
voir qu'il n'etait pas parfaitement content 
lui-mème, des moyens qu'il avait a fournir, 
et c'est-là, sans x free „ce qui Pa jete dans 
ce labyrinthe de contradictions et d'incohe- 
rences, et Pa redmt a traiter de vaine for- 


malite la marche majestueuse et lente qu'on 


devrait suivre dans une cause' de cette im- 
portance. 33 | 


Notre vœu serait donc que le citoyen Saint- 


Just, aux intentions duquel nous rendons du 
reste justice, revint promptement sur ses pas 


et qu'il se hatat de reparer le mal que son 


kloquence peut avoir occasionnè. Il sera beau; 


ce sera un spectacle intèressant pour Phuma- 


nite de voir un homme revètu de son carac- 
| thre, se rétracter, et la Constitution a la 
main, prouver qu'il s'est trompè, et que 
Louis XVI n'a encouru, et pu encourir en 
ellet, que la dechèance. Il fera plus; il prendra 
la detense de cet homme infortune. Il obtien- 


(487 
dra pour lui et pour sa famille un sort hon- 
nete, et un asyle sür dans Pintérieur de la 
republique, ou il puisse finir ses jours dans la 
retraite et a Pabri des vieissitudes dont il 
vient de faire une si rude épreuve.“ 
1 Oui, citoyen! Louis XVI est votre prison- 
nn nier; sa personne est dans vos mains, et sa 
vie a votre diserction : c'en est assez pour des 
Frangeis. Leur généresité repugnerait a la 
vengeance. Celui qui ne peut plus leur mure 
n'excite plus que leur pitié. Cette clemence 
que vous allez exercer, ce recueillement sé- 
r1eux , et cette tranquillite imperturbable 
"FE avec lesquels une grande Nation va aneantir 
„ un trone, et ranger celui qui Poccupait dans 
iſ la classe des simples citoyens, offriront a l'uni- 
1 5 vers un spectacle bien plus grand, et aux des- 
potes un exemple bien plus imposant, que ne 
pourraient le faire tous les effets du ressenti- 
ment et de la vengeance sur un captif. 
Si vous accueillez favorablement nos obser- 
vations, et que vous nous encouragiez à vous 
les continuer, lorsqu'il sera question du grand 
ouvrage de la nouvelle Constitution, de cette 
superbe fabrique, qui aura pour base la li- 
berte et l'égalité, nous aurons occasion de 
vous en communiquer quelques autres qui ne 
seront peut-6tre pas inutiles, en ce qu'elles 
auront été faites en difſerens pays, et sous 
_ dificrens gouvernemens; observations qui fe- 
ront voir comment, par le manque de cer- 
N taines precautions de 10 part des Peuples, les 
*M Nations les plus libres ont retrograde, ou ré- 
trogradent a grands pas vers Pesclavage. 
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L E TT RRE 
D'un Pairiote de Londres d un de ses 
Amis, Negociant d Nantes. 
Londres „ CC 10 novembre 1792. 


: M O N 8 1 K UK; 


II y a quelques années que vous me pro- 


curäͤtes Ja connaissance de deux de vos com- 
patriotes; ils séjournèrent peu de temps iei: 


mais les sentimens d'estime qu'ils y inspi- 


rerent , furent tels, qu'on apprit quelque 
temps apres , avec un vrai plaisir, la no- 


mination de Pun d'eux a PAssemblée legis- 


lative, on ses talens et sa conduite ont sans 


doute déterminé la nouvelle mission à la- 
quelle il vient d'ètre tleve par ses conci- 


toyens. : 


La varicte et Pimportance des fonctions 


qu'il a enes a remplir depuis notre connais- 


4 Sance , ne me permettent pas de crore qu'il 


ait pu conserver aucun souvenir de moi, 


et cependant, sollicité par plusicurs amis 


que j'estime, de lui présenter quelques TG 
flexions, vous ne trouverez Pas mauvais que je 


le fasse par Votre canal : puisqu'elles acquer- 
reront par-la plus de poids. Ces réſlexions, 


Monsieur, sont le fruit d' observations que 


notre position insulaire, nos relations mer- 


cantiles et nos liaisons avec des gens im- 


partiaux, et de ceux de tous les partis, nous 


* . 
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ont mis a meme de faire; si elles ne sont 


py neuves, ou qu'elles ne soient pas iso- 


ces, qu'elles viennent également de plu- 


sieurs Cotes, tant mieux; cela prouvera que 
les gens sensés se rencontrent. 


Nous avons eu depuis deux ans, sur cette 
isle, une foule Pemigres de toutes les con- 
ditions, depuis celle de due et pair jusqu'à celle 


de simple particulier; il vient de nous en ar- 


river, en dernier lieu, quelques milliers, la 
plupart appartenant au clergé. Entre les 


diverses opinions qu'ils manifestent , il en 
est une qui leur est commune a tous, et 


don depend , selon eux , le retablisse- 


ment de leurs affaires en France, ce serait. 


dans le cas on Louis XVI serait condamné 


à une peine plus forte que celle de la de- 


cheance qu'il vient de subir, ou dans celui 
ou, sous le pretexte de vengeance publique, 
ou d'émeute populaire, il tomberait sous 
les coups des assassins. Ils croient que ces 
Evénemens, s'ils avaient lieu, ne pourraient 
que mettre la totalité des puissances de 
Europe dans Pabsolue nGcessite de faire 
usage de toutes leurs forces et de deployer 
tous leurs moyens pour venger cette cause 
qui deviendrait ainsi la leur, et que la 
France, alors cernée et attaquce de toutes 
parts, serait enfin obligee de recevoir les 
conditions qu'on voudrait bien lui 1mposer. 


Si, sans, trop de presomplion , mes amis 


et moi pouvons offrir Ia - dessus quelques 
idées, nous le ferons, et nous nous flat- 
tons que vous les accueillerez en faveur du 

motif qui les suggèere. L'éëtablissement d'une 
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Republique wa pn avoir lieu que d'après 


la decheance du roi, et cette dechceance a 


été fondee sur Particle V de la section pre- 


mière du deuxième chapitre de la Constitu- 
tion, oi, en parlant du serment, il est dit, 


que si, apres Pavoir prétè, il le retracte, 
il Sera censè avoir abdique la royaute. Et, 


en eflet,, malgre que Louis XVI ait satis- 
fait a Particle suivant de la" meme section, 


en $*0pposant, par un acte formel, d 


Pentreprise qui $*executait en son nom: 
cependant, $1] est prouve que cet acte ne 


soit que feint, et qu'au moment ou il dé- 


clarait la guerre aux puissances coalisées, 


1] correspondait secretement avec elles, et 
soutenait la cause des rebelles, il est clair 
qu'il s'est rendu coupable du delit exprims 


dans Particle precedent , et conséquemment 
en a encouru la peine; mais, en meme=- 
temps, il est incontestable qu'il n'a et ne 


peut avoir encouru jusqu'iei que la decheance, 
C'est la seule peine que la loi decerne a 


son delit. II est impossible de loi en infliger 
une autre, et, pour s'en convamere, il 
suffit de lire Particle VIII de la meme sec- 


tion, ou il est dit: apres Pabdication ex- 


presse ou legale , le roi sera dans la clusse 
des citoyens , et pourra Etre accuse et juge 
comme eu, pour les actes posterieurs d 


son abdication. Ces mots, pour les actes 
posterieurs d son abdication , ne laissent 


aucun doute sur son inviolabilite pour tous 


ceux qui lui sont antérieurs, et on ne peut 


disconvenir 


ceptible de 


eux interprétations. 


que cet article west point suf- 
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Louis XVI a viole la Constitution, soit! 


mais, c'est par elle qu'il doit ètre Juge : 
c'est elle qui prononce sur son sort; en lui 
faisant subir une autre peine que celle qui 
'y est portée „ Vous violez vous-memes cette 
Constitution sur Pinfraction de laquelle vous 
le jugez. Vons vous reportez dans ces temps 
barbares d'ou vous ne faites que de sortir, 
_ ou la force tenait la place du droit, et le 
despotisme celle de la raison et de Pequite.. 


Le detronement du roi est juste, parce 


qu'il est I6gal. Aucune puissance ne saurait 
en faire un motif raisonnable pour se dé— 
clarer contre la France. Les gens equitables, 
les Princes modèrés sentiront qu'ayant ac- 
_ cepte librement et de son plein gre cette 
Constitution, il est coupable de ne Pavoir 
pas respectce. Mais, il en serait tout au- 
trement 5 81 on lui infligeait une punition i 
contraire à la loi existante, une punition qu'il 


n'aurait pu encourir puisqu'elle ne serait 


Enoncée nulle part. Dans un tel cas, cette 
clause deviendrait personnelle à tous les 
princes. IIs diraient, et ils auraient raison 

de dire que leur condition est pire que celle 
d'aucun de leurs sujets, puisque ceuxci ne 
sauraient Eetre punis que sur des lois con- 


nues et promulguées, pendant qu'eux le 
seraient arbitrairement et en opposition di- 


recte avec ces memes lois; personne meme 
ne donte que les princes dont les dispost- 
tions equuvoques a votre egard ont jusqu'ici 
Eté enchainées par le vœu fortement pro- 
noncé de leurs sujets, ne saisissent avec _ 
avidite une occasion si favorable pour ral- 


: . C 
lumer des sentimens haineux qu'il est tant 
de leur interet d'entretenir, et pour etoutier 


ceux de fraternite et de concorde que les 
principes de votre revolution ne pouvaient que 


faire naitre parmi les Nations. Et, qui p-ur- 


rait alors, apres une violation si manifeste 


de ces memes principes, persister ouverte- 
ment à les propager et demeurer les cham- 
pious de la liberté? En effet, Monsicur, 
un citoyen dont la Nation change sa Consti- 
tution, ne peut étre jugé que sur les an- 


ciennes lois ou sur les nouvelles; si c'est 


sur les anciennes, je doute que le cas de 
Louis XVI y soit prévu; alors 1] est absous. 
Si c'est sur les nouvelles, il faut écouter 


ce qu'elles disent, et suivre le mode de ju- 


gement et de punition qu'elles prescrivent. 
A ces moyens qui sont de droit pour totis, 


et a ces considerations importantes se joi- 
gnent des motifs Pequite et Phumanite en. 
faveur de votre ci-devant roi. La compa=- 
raison que rer pere font entre lui et 


Charles premier d'Angleterre n'est pas juste. 
Charles travailla à ruiner la religion de son 
pays. Charles cassa trois parlemens qui 


n'étaient pas favorables a ses vues, et en 


fit saisir et emprisonner plusieurs membres; 


la son serment, et finit par faire Ja guerre 
a JC 9 = 


1 


Louis XVI, au contraire, n'a point été 
un tyran , lorsqu'il pouvait Petre impuné- 


ment. L'exemple de ses predecessecurs n'en 


a fait ni un monstre, ni un Sardanapale. 
Ses moeurs ont toujours été simples, et sa 


' * 3 — I. 7. 
il leva des impòts tyrarniques , violant par- 
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condnite personnelle irreprochable; tont ce 
qu'on pevt lui imputer, c'est de la faiblesse, 


et sans deute trop de confiance dans des 


sujets qui en Ctaient indignes. Lows XVI 


a toujours montre un caractere de probite 
à toute epreuve. La dette enorme de son 
pred6cesseur n'ttait point la sienne; il pou- 


vait se libérer par la banqueroute, perpe- 


tuer ainsi PescJavage de sa Nation en la 
- deshonoraut; ce moyen fut toujours rejettè 
par lui avec horreur. 3 


Louis XVI a Ctè humain; 1] a aime ses 


sujets, a certes ètè le premier souverain qui 


ait favorise le s8ysteme de l'égalité, en ac- 
cordant une double representation au tiers- 
Comment donc, mon cher Monsieur, 
pent-on comparer ce caractere avec celui 
de Charles Stuard? Il ne faut que les rap- 
procher pour en sentir la difference. —_ 
Mais, en supposant un moment que la 
faute des deux monarqucs fit la meme , la 
position de leurs juges ne 
| titution anglaise gardait le silence sur le 
5 de peine qu'encourait un roi parjure; 
1 


b 


est pas. La cons- 


etait ainsi a la discrétion des juges. U = 


wen est pas de meme aujourd'hui en France 


ou le cas d'un roi traitre est prevu ; le mode 


de le punir determine , et on rien n'est laigs6 


a Parbitraire à cet 6gard. Que reste-t-i] done 


aujourd'hui a faire dans cette grande et im- 
portante cause? La réponse est facile. 


Bien prouver la verite de Paccusation. , | 
ouvrir la porte du Temple et mettre en li- 


bertẽé celui qui y est détenu. 


Cl] 


Oui, Monsieur, mettre en liberté celui 


qui y est détenu; c'est la Constitution qui 


Je veut; c'est Particle VIII de la section 
premiere du chapitre deuxième qui le pres- 
crit, dans ces termes » Apres Vabdication 
expresse ou legale , le roi sera dans lu 
classe des citoyens , et pourra etre accuse 
et juge comme eu pour les actes poste- 
rieurs d son abdication. Or , pour @tre 
range dans la classe des citoyens , il faut 


Etre libre, La prison n'est pas leur état na- 


turel, et ce ne sera donc que du moment 
ou il aura recouvrè sa liberté, et qu'il com- 


mencera la nouvelle carrière qu'il va par- 


courir avec vous, qu'il pourra aussi etre. 
mis en cause et jugè comme un autre ei- 


toyen pour les dclits qu'il commettra. 
lei, Monsieur, il faut se preparer à ré- 


| captif; mais ce danger effrayant,, au pre- 


nuer abord, se reduit a rien quand on l'ana- 


| lise. 125 


Sans doute, si en rendant la liberté a 
Louis XVI vous lui rendiez sa liste civile; 
si, en le rangeant dans la classe des a e 
citoyens, vous laissiez trente millions dans 
ses mains, alors je dirais que la liberté est 
en danger; mais, ce n'est pas de quoi il 
sb agit. En libcrant le roi, la Nation peut 
le regarder comme un oflicier retire, un 
olfficier dont les services ne sont plus utiles. 
Elle lui accordera, en cette qualité, une 
pension qui, sans ètre extravagante et con- 


pradre à une objection; elle est fondce sur 
le danger qu'il peut y avoir pour la re- 
publique, de mettre en liberté un pareil 
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en decider pour toujours. 
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traire aux vrais principes republicains , sera 


oependant proportionntee a l'office qu'il a 


rempli dans Pctet : elle lui assignera pour 


sa demenre un lieu conmode et sain dans 


Pinterieur de la Republique on il sera en- 
Vironne dune garde nationale suff'sante pour 
le protéger contre toute entreprise d'enlè- 
vement. Cette idée, Monsieur, n'est pas de 
moi et de mes amis seulement, c'est le 


vœu de tous les patriotes anglais; vous le 


trouverez consignè dans le Morning Chro- 


nich du 19 octobre, et repete dans presque 
tous les papiers patriotiques de ce royaume. 


En meéme-temps cependant que Ja Nation 


deployerait ainsi son caractère de magnani- 
Mite envers son ancien monarque, elle ne 
lui laisserait point ignorer que son sort et 


celui de ses enfans est Gans ses mains; qu'une 
ule faute, une seule demarche pourrait 
_ Apres cet aàvertissement, croyez qu'il 
wWemigrera pas; que exemple de Jacques II 


et de toute la race des Stuard sera inces- 
samment présent a ses yeux; mais, s'il le 


faisait, vous seriez tranquilles; vous vous 
souviendriez que c'est un simple citoyen qui 


va joindre ses freres deja proscrits, et de qui 
vous avez bien peu ou rien a craindre 


Voila, Monsieur, comme nous pensons 


sur le pretendu danger qu'il y aura a rendre 
la liberté a Louis XVI. Pour crore a ee 
danger, il faut présumer un crime : ce 
crime n'est encore au plus qu'une pré- 
somption, et, sur une présomption, on ne 


saurait condamner, non plus que sur une 


| 21 ) 
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.crainte, peut-ctre chimérique, punir ; mais, 


supposant meme Pexistence de ce danger, 
_ admettant qu'une simple préësomption prit 


Justifier la detention du pere, justifierait- 


elle Egalement celle du fils, de ces enfans 
dont tout le crime serait d'ètre ne sur un 
troône, dont le cœur encore exempt de pas- 
sion, ne sait qu'aimer, et, dont les premiers 
regards $ouvriraient sur les chaines dont 
vous auriez chargé ses mains innocentes? 
cependant, si Pon retient Pun et relache 
autre, le danger variera peu; le fils libre 


travaillera pour le pere captif. Sur ce soup- 


con , prendra-t-on la hache ? Faudra-t-il 


Fore et tout detr ure 


A Dieu ne plaise que la Republique fran- 
caise s'édifie sur de tels fondemens ; et ce- 
pendant, mon cher Monsleur , c'est-la ou 
nous mene le s8ysteme des convenances ; le 
prcetexte du bien de Fetat. Si nous voulons 


transiger avec les principes , nous ne $au- 


rons plus ou nous arreter , et tout ce que 
us le regarderons 


nous . croirons utile, no 
comme juste et bon. 
Mais non, Monsieu 


son . ere par un us crime; qu'elle ne 
prendra point le 


ur, nous disons que la 
Republique francaise ne commencera pas 


lespotisme pour son mo- 
dele, et ne sacrifiera point la justice a sa 
convenance; que le soupgon enfin n'y cons- 
tituera point le délit; nous affirmons, au 
contraire que la Nation va se montrer te 
qu'elle a toujours été, grande, magnanime 
et gencrense; qu'elle se souviendra des vertus 
que Pinfortune Louis a déployçes au milieu 
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d'une cour bu tout était corrompu , qu'elle 
aura égard aux circonstances penibles où il 
s'est trouve depuis la revolution ; anx sa- 
crifices humilians que le nouvel ordre des 
choses lui a imposés; et a la difficulté pres- 
qu'insurmontable, d'y plier subitement, tout 
d'un coup, et la-meme et tous ceux qui 
l'entouraient. Ce sera a travers ce prisme 
qu'elle verra sa faute, et en compatissant 
a ses malheurs qu'elle travaillera à les adoucir. 
Louis ainsi traité par sa Nation, verra 
encore des jours tranquilles. Dans le silence 
de la retraite, et comme soustrait aux vi- 
eissitudes des grandeurs humaines, il (Clèvera 
ses regards, résignera son sort a cette sa- 
gesse eternelle qui dispose des trones a son 
gre, et dirige les evenemens comme il lui 
plait. La il donnera a son fils Pexemple des 
vertus privées dont il a été partage ; la il 
lui apprendra à les pratiquer; il lui dira 
de regarder ses concitoyens comme ses frères, 
de les aimer; et ses derniers vœux seront 


encore pour leur bonheur. 


Voila , Monsieur, tout ce que nous avions 


a dire sur cette grande et importante af- 
faire; voila comme pensent et comme par- 
lent des 6trangers qui dans Peloignement ont 
suivi Louis XVI des son enfance, et qui, 
en rendant justice à son cœur, mais se dé- 
flant de ses forces, ont tremble en le voyant 
chargé de fonctions si difficiles, de fonctions 
si differentes de celles qu'il avait remplies 
jusqu'alors. Des etrangers qui ont vu avec 
enthousiasme votre revolution, suivi ses dé- 
veloppemens et ses progres avec délices, 


2 8 
parce qu'ils y ont vu la regeneration pro- 
chaine de univers. „ 
Notre petite société en particulier, dont 
le patriotisme, a exemple du votre, west 
limité ni par les mers, ni par les mon- 
tagnes, espèere que Vous apprécierez son in- 


tention, et recevrez les observations qu'elle 


vous présente comme un tribut de son zele 
pour la justice et de Sa sollicitude pour 


Phumanité. 
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